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CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi électorale

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi électorale (Sta-
tuts Refondus, 1964, chapitre 7) est modi-
fié en remplaçant le sous-paragraphe b
du paragraphe 2° par le suivant:

« b) Lorsqu'une personne quitte son
domicile pour aller travailler dans une
autre localité où elle réside et qui est
comprise dans un district électoral, elle y
établit son domicile; cependant, si elle
est employée à l'exécution de travaux
faits pour le compte de Sa Majesté du
chef de la province ou du Canada, elle
n'est censée avoir établi son domicile
dans cette autre localité que si elle y a
résidé continuellement pendant les quatre-
vingt-dix jours qui ont précédé le premier
jour de 1'énumération; ».

2 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en insérant dans la troisième ligne du
paragraphe 1, après les mots « le président
général des élections, », les mots « son
adjoint, ».

3 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la quatrième ligne du
premier alinéa les mots « dix-huit mille »
par les mots « vingt-deux mille cinq
cents ».

S.R., c. 7,
a. 2, mod.

Id., a. 7,
mod.

Id., a. 8,
mod.



122 CHAP. 1 2 Loi électorale — Election Act 13-14 Eliz. II

4 . L'article 48 de ladite loi est modifié
en remplaçant les douze premières lignes
par ce qui suit:

« 4 8 . Ne peuvent être inscrits sur une
liste électorale ni voter:

a) les juges de la Cour suprême du
Canada, de la Cour de l'échiquier, de la
Cour du banc de la reine, de la Cour supé-
rieure, les juges des sessions, les juges de
district, les juges de la Cour de bien-être
social, les juges municipaux, le président
général des élections, son suppléant, son
adjoint, le président d'élection, sauf lors-
qu'il y a égalité de voix et qu'il doit donner
un vote prépondérant, le secrétaire d'élec-
tion et les reviseurs des sections urbai-
nes; ».

5 . L'article 49 de ladite loi est modifié
en insérant, dans les sixième et dixième
lignes du paragraphe 1, après le mot
« recommandation », le mot « écrite ».

6 . L'article 76 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin du premier alinéa les
mots suivants : « L'âge des électeurs est
omis des listes ainsi imprimées. »

7. L'article 80 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant la première phrase
du paragraphe 2 par ce qui suit :

« 2. Dans tout district électoral com-
prenant au moins trente sections urbaines
comprises en tout ou en partie dans une
même municipalité de plus de vingt mille
âmes au dernier recensement général, il
doit être ouvert pour recevoir les deman-
des d'inscription, de radiation et de cor-
rection de la liste électorale, en sus de tout
bureau ouvert en vertu du paragraphe 1,
un bureau additionnel pour chaque trente
ou fraction de trente sections additionnel-
les comprises dans telle municipalité. »;

b) en ajoutant à la fin du paragraphe 4
les mots suivants : « Chaque personne
ainsi nommée doit avant d'entrer en fonc-
tions prêter serment de bien et fidèlement
remplir les devoirs de sa charge, suivant
la formule prescrite par le président
général des élections. »

S.R., c 7,
a. 48,
mod.
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8 . L'article 82 de ladite loi est modifié
en insérant:

a) dans la dix-septième ligne du para-
graphe 1, après le mot « recommander »,
les mots « par écrit » ;

b) dans la vingt et unième ligne du
paragraphe 1, après le mot « personnes »,
le mot « ainsi » ;

c) dans la vingt-deuxième ligne du
paragraphe 1, après le mot « recomman-
dation », le mot « écrite ».

9 . L'article 103 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 3 . Le relevé des changements
faits par la commission constitue avec la
liste originale préparée et certifiée par les
énumérateurs la liste électorale devant
servir à l'élection. »

1 0 . L'article 116 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le paragraphe 2.

1 1 . L'article 118 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans les cinquième,
neuvième, quinzième et dix-neuvième li-
gnes du paragraphe 2, après le mot « re-
commandation », le mot « écrite ».

1 2 . L'article 122 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 1 2 2 . 1. Les reviseurs doivent faire
la revision de l'exemplaire de la liste ori-
ginale que l'énumérateur a conservée et
qu'il est tenu de leur remettre. »;

b) en remplaçant dans la sixième ligne
du paragraphe 4 les mots « deux exem-
plaires » par les mots « l'exemplaire ».

1 3 . L'article 123 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 3 . Le relevé des changements
faits par les reviseurs constitue avec la
liste originale préparée par l'énumérateur
et certifiée par lui ou approuvée par le
président d'élection la liste électorale
devant servir à l'élection. »

S.R., c. 7,
a. 82,
mod.

Id., a. 103,
remp.
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1 4 . L'article 124 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans la neuvième ligne
les mots « qu'un exemplaire » par les
mots « que trois exemplaires ».

1 5 . L'article 128 de ladite loi est modi-
fié en insérant dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe n du paragraphe 1,
après le mot « énumérateur », les mots
« ou reviseur ».

1 6 . L'article 131 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Celui qui a été candidat à une élection
tenue en vertu de la présente loi et dont
l'agent officiel n'a pas produit dans le
délai fixé le rapport et la déclaration pres-
crits à l'article 382 ne peut, tant que ces
rapport et déclaration n'ont pas été remis
et qu'il n'a pas été excusé du retard par
ordonnance d'un juge, être à nouveau mis
en candidature. »

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 142, le suivant :

« 1 4 2 a . Tout employeur doit accorder
à son employé qui est candidat un congé
jusqu'au lendemain du jour du scrutin; il
lui est interdit de le congédier pour ce
motif; il n'est pas tenu de lui payer, durant
le temps que dure ce congé, le salaire et
les allocations auxquels il aurait droit s'il
avait travaillé pour lui; mais ce congé ne
peut être retranché des vacances qui sont
habituellement accordées à l'employé ni
porter atteinte à aucun avantage attaché
à son emploi.

Toute personne qui contrevient aux
dispositions du présent article commet une
infraction et est passible d'une amende
de cent à cinq cents dollars ainsi que d'un
emprisonnement de quinze jours à douze
mois. »

1 8 . L'article 149 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans les quatrième et
cinquième lignes les mots « les sommes
déposées avec les bulletins de présenta-
tion » par les mots « la somme déposée par
chaque candidat ».
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1 9 . L'article 167 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans les première et
deuxième lignes des paragraphes 1 et 3
les mots « le lendemain de la présentation
des candidats » par les mots « le lundi qui
suit la semaine de la revision des listes
électorales ».

2 0 . L'article 171 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 1 . 1. Dans chaque section de vo-
te le président d'élection doit nommer
comme scrutateur la personne recomman-
dée à cette fin par le candidat du parti
ministériel ou, à défaut de tel candidat,
par la personne désignée à cette fin par le
premier ministre, et comme greffier la
personne recommandée à cette fin par le
candidat de l'opposition officielle ou, à
défaut de tel candidat, par la personne
désignée à cette fin par le chef de l'opposi-
tion officielle.

2. Chacun de ces deux candidats ou, le
cas échéant, la personne désignée à cette
fin par le premier ministre ou le chef de
l'opposition officielle doit, le lendemain de
la présentation, fournir au président
d'élection, le premier la liste des personnes
qu'il recommande comme scrutateurs et
le second la liste des personnes qu'il re-
commande comme greffiers. »

2 1 . L'article 172 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la première ligne,
après le mot « candidat », les mots « ou,
le cas échéant, de la personne désignée
à cette fin par le premier ministre ou le
chef de l'opposition officielle ».

2 2 . L'article 186 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant après le deuxième alinéa
le suivant:

« Le jour du scrutin est jour de congé
dans les écoles sous la direction d'une com-
mission scolaire locale ou régionale dans
un district électoral où un scrutin est
tenu. »

2 3 . L'article 219 de ladite loi est
modifié en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant :

S.R., c. 7,
a. 167,
mod.

Id., a.
171, remp
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Rémuné-
ration de
représen-
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S.R., c. 7,
a. 239,
mod.

Id., a.
254, mod.

Id., a.
262, mod.

Devoirs
des em-
ployeurs

S.R., c. 7,
a. 263,
mod.

« A droit à la même rémunération
qu'un greffier, le premier représentant
muni d'une procuration signée par le
candidat qui, à la dernière élection, a été
déclaré élu, ou par le candidat officiel d'un
parti reconnu dont le candidat, à la der-
nière élection générale où il y avait des
candidats de partis reconnus et opposés,
a été l'un de ces candidats qui a obtenu
le plus grand nombre de votes ou le plus
grand nombre de votes après le premier. »

2 4 . L'article 239 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant à la fin du paragraphe 1
les mots suivants: « Toute personne em-
ployée à l'exécution de travaux faits pour
le compte de Sa Majesté du chef de la
province ou du Canada peut en outre être
requise d'affirmer sous serment qu'elle a
résidé continuellement dans la localité où
elle travaille pendant les quatre-vingt-dix
jours qui ont précédé le premier jour de
l'énumération. »

2 5 . L'article 254 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le paragraphe 3.

2 6 . L'article 262 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant :

« 2 6 2 . 1. Tout employeur doit, le jour
du scrutin, accorder à chaque électeur à
son emploi la période de congé nécessaire
pour que celui-ci ait pendant les heures
d'ouverture des bureaux de scrutin au
moins quatre heures consécutives pour
voter, sans tenir compte du temps norma-
lement accordé pour le repas du midi;
l'employeur ne doit faire aucune déduction
du salaire de cet électeur ni lui imposer
aucune peine par suite de son absence
durant cette période de congé. »

2 7 . L'article 263 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les dix-neuviè-
me, vingtième, vingt et unième, vingt-
deuxième et vingt-troisième lignes du
paragraphe 3, les mots suivants : « Si
les candidats et leurs représentants ou
quelqu'un d'entre eux sont absents, il
doit procéder en présence d'au moins
trois électeurs, en sus des candidats et des
représentants qui restent, s'il en est. »
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par les mots: « Si les candidats et leurs
représentants sont tous absents, il doit
procéder en présence d'au moins trois
électeurs. »

2 8 . L'article 265 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les quatre derniè-
res lignes, les mots suivants : « La présente
disposition ne le libère pas des peines
qu'il a pu encourir par son omission de
détacher et détruire le talon avant de
déposer le bulletin dans la boîte. »

2 9 . L'article 277 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 2 7 7 . 1. Le président d'élection, le se-
crétaire d'élection ou tout électeur nommé
à cette fin par le président d'élection doit,
pendant les jours et les heures fixés pour le
scrutin dans un bureau spécial de scrutin,
se tenir dans un endroit central, à proxi-
mité de ce bureau, à la disposition des
votants pour leur remettre les attestations
requises. »

3 0 . L'article 284 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la deuxième ligne du
paragraphe 1, après les mots « district
électoral » les mots «, ou le représentant
du président, ».

3 1 . L'article 288 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans les quatrième,
cinquième, sixième et septième lignes les
mots « dans n'importe quel bureau spécial
de scrutin établi dans les bornes du dis-
trict électoral où il a son domicile » par les
mots « seulement au bureau spécial de
scrutin établi dans le district électoral
où il a son domicile et mentionné dans
cette attestation ».

3 2 . L'article 289 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la dixième ligne
du paragraphe 2 les mot et chiffre « ou
240 » par les mot et chiffres «, 240 ou
290 ».

3 3 . L'article 290 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Cette personne peut en outre être
requise d'affirmer sous serment que, le

S.R., c. 7,
a. 265,
mod.

Id., a.
277, mod.

Président
d'élection
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disposi-
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premier jour de rénumération, elle était
domiciliée dans le district électoral où est
situé le bureau spécial de scrutin men-
tionné dans l'attestation obtenue en vertu
de l'article 284 et, s'il s'agit d'une personne
employée à l'exécution de travaux faits
pour le compte de Sa Majesté du chef de
la province ou du Canada, qu'elle a résidé
continuellement dans ce district électoral
pendant les quatre-vingt-dix jours qui ont
précédé le premier jour de l'énumération. »

3 4 . L'article 372 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe
c du paragraphe 2 par le suivant:

« c) les frais indispensables pour tenir
dans un district électoral une convention
pour le choix d'un candidat; ces frais in-
dispensables doivent comprendre les dé-
penses raisonnables du candidat choisi à
cette convention, le coût de location de sal-
les et de la convocation des délégués, mais
ils ne peuvent inclure aucune publicité ni
excéder la somme de mille dollars; »

b) en ajoutant, après le sous-paragra-
phe e du paragraphe 2, les sous-paragra-
phes suivants:

« f) les frais de transport d'une person-
ne autre qu'un candidat, payés à même
ses propres deniers, si ces frais ne lui sont
pas remboursés;

« g) la somme déposée avec le bulletin
de présentation;

« h) les dépenses raisonnables faites
pour la publication de commentaires ex-
plicatifs de la présente loi et des instruc-
tions émises sous son empire, pourvu que
ces commentaires soient strictement ob-
jectifs et ne contiennent aucune publicité
de nature à favoriser ou à défavoriser un
candidat ou un parti;

« i) les dépenses raisonnables ordinai-
rement faites par un parti reconnu pour les
fins de l'administration courante de son
bureau permanent dans l'île de Montréal
et dans la cité de Québec. »

3 5 . L'article 373 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant dans la troisième ligne
du paragraphe 1, après le mot « faire »,
les mots « ou autoriser » ;

S.R., c. 7,
a. 372,
mod.

Id., a.
373, mod.
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b) en ajoutant dans la troisième ligne
du paragraphe 2, après le mot « faite »,
les mots « ou autorisée » ;

c) en remplaçant dans la troisième ligne
du paragraphe 4 les mots « sa voiture »
par les mots « son véhicule » ;

d) en remplaçant dans la quatrième
ligne du paragraphe 5 le mot « Les » par
les mots « Sous réserve des sous-paragra-
phes c, d et e du paragraphe 2 de l'article
372, les » ;

e) en retranchant le paragraphe 7.

36. Ladite loi est modifié en insérant
après l'article 376 le suivant:

« 3 7 6 a . Une personne ne peut être
l'agent officiel d'un candidat ou d'un parti
si:

a) elle n'a pas vingt et un ans accomplis ;

b) elle n'est pas de citoyenneté cana-
dienne;

c) elle n'est pas domiciliée dans la pro-
vince depuis au moins un an;

d) elle est frappée d'une incapacité de
voter prévue par la présente loi;

e) elle est un officier d'élection ou un
employé d'un officier d'élection. »

37 . L'article 379 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant dans la deuxième ligne
du paragraphe 3, après les mots « Abitibi-
Est, », les mots « Iles de la Madeleine, »;

b) en ajoutant après le paragraphe 3 le
suivant:

« 4. L'agent officiel d'un parti reconnu
ne doit pas faire des dépenses électorales
au cours d'élections partielles. »

38 . L'article 380 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

« 3 8 0 . Le président général des élec-
tions rembourse, jusqu'à concurrence de
quinze cents par électeur inscrit, les dépen-
ses électorales encourues et acquittées
conformément à la présente loi par l'agent
officiel de chaque candidat qui a été
déclaré élu en vertu des articles 159 ou
163 ou qui, d'après le recensement officiel

S.R., c. 7,
a. 376a,
aj.
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des votes donnés à l'élection, a obtenu
vingt pour cent des votes valides donnés
ou dont les représentants ont droit en
vertu de l'article 219 à la même rémunéra-
tion qu'un greffier.

Le président général des élections rem-
bourse en outre:

a) un montant égal à un cinquième de
la partie des dépenses électorales visées à
l'alinéa précédent qui excède la somme de
quinze cents par électeur inscrit mais
n'excède pas la somme de quarante cents
par électeur inscrit;

b) le montant entier de la partie des
dépenses électorales visées à l'alinéa pré-
cédent qui excède la somme de quarante
cents par électeur inscrit.

Cependant, le président général des
élections ne rembourse pas le montant
additionnel de vingt-cinq cents par élec-
teur prévu au sous-paragraphe b du para-
graphe 2 de l'article 379. »

3 9 . L'article 382 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots « qui suivent celui où le
président d'élection a proclamé élu l'un
des candidats, » par les mots « suivant
celui fixé pour le rapport du bref d'élec-
tion, »;

b) en remplaçant le cinquième alinéa
par le suivant:

« A l'expiration de cette période, le pré-
sident d'élection transmet ces documents
au président général des élections qui doit
les conserver en sa possession pendant le
délai mentionné à l'article 348; à l'expira-
tion de ce délai, il doit remettre les factu-
res et pièces justificatives au candidat si
ce dernier lui en fait la demande, sinon il
peut les détruire. »

4 0 . L'article 440 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les trois derniè-
res lignes, les mots « au président général
des élections ou au président d'élection,
selon le cas » par les mots « au président
d'élection » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Les procurations requises en vertu de

l'article 219 signées au nom du premier

Rembour-
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addition-
nel.
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ministre à titre de candidat par son chef
de cabinet, ou au nom du chef de l'oppo-
sition officielle à titre de candidat par son
secrétaire, sont valables si le chef de
cabinet ou le secrétaire a été, par lettre
adressée au président d'élection, autorisé
à cette fin par le premier ministre ou par le
chef de l'opposition officielle. Les pro-
curations ainsi signées sont réputées l'être
par le candidat. »

4 1 . L'article 443 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la huitième ligne,
le mot « radiophoniques » par les mots
« de télévision ou de radio ».

4 2 . La première annexe de ladite loi
est modifiée en remplaçant, dans les trois
dernières lignes de la formule 24, les
mots

« Tous ces exemplaires doivent être remis au
président d'élection avant deux heures le jour de la
présentation des candidats. »

par les mots

« Tous ces exemplaires doivent être remis au
président d'élection avant le mardi de la semaine
précédant le scrutin.))

4 3 . La première annexe de ladite loi
est modifiée en remplaçant, dans la formu-
le 34, le texte apparaissant sous le titre de
« Consentement du candidat » par ce qui
suit:

« Je, ledit ,
nommé candidat dans le bulletin de pré-
sentation ci-dessus, consens à être mis en
candidature dans le district électoral
de
et, de plus, je déclare:

1° que je ne suis et ne serai au cours de
la présente élection candidat dans aucun
autre district électoral;

2° que si j'ai été candidat à une élec-
tion provinciale tenue depuis le 1er janvier
1964, mon agent officiel a remis le rapport
et la déclaration prescrits à l'article 382 et
que, le cas échéant, il a été excusé du re-
tard à la production de ces documents par
ordonnance d'un juge;

3° que mon parti est ;

S.R., c. 7,
a. 443,
mod.

Id., anne-
xe 1, for-
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mod.
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4° que mon agent officiel est
En foi de quoi, j'ai signé à ,

le 19
(Signature).

N.B.—Si un candidat indépendant le
désire, il peut ajouter: « Je demande la
suppression de la mention « indépendant »
sur le bulletin de vote.»

4 4 . La première annexe de ladite loi
est modifiée:

a) en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes de la formule 62, les
mots « Attestation pour voter aux bureaux
spéciaux de scrutin » par les mots « Attes-
tation pour voter au bureau spécial de
scrutin établi à » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe 2°
de ladite formule, le paragraphe suivant:

« 3° que cette attestation ne permet
de voter qu'au bureau spécial de scrutin
indiqué ci-dessus. »

4 5 . La première annexe de ladite loi
est modifiée en remplaçant la formule 63
par la suivante:

« 63.—(Article 289-1)

Section de vote
No

DISTRICT ÉLECTORAL DE

Déclaration sous serment du votant au
bureau spécial de scrutin

Je, soussigné, après avoir dûment prêté
serment sur les Saints Évangiles, déclare
ce qui suit:

Je suis l'électeur mentionné dans l'at-
testation ci-dessus et je désire voter au
bureau spécial de scrutin établi à

Je suis domicilié dans le district élec-
toral ci-dessus mentionné.

J'exerce la profession ou l'occupation
suivante:

Mes occupations habituelles m'obli-
geant à m'absenter du lieu de mon do-
micile, j'ai raison de croire que mes occu-
pations ordinaires, le jour fixé pour le
scrutin général, m'obligeront à m'absenter

S.R., c. 7,
annexe 1,
formule
62, mod:

Id., for-
mule 63,
mod.
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de la municipalité où j'ai mon domicile et
m'empêcheront en conséquence de voter
à l'élection en cours.

Je sais qu'après avoir voté à un bureau
spécial de scrutin, je n'aurai pas le droit
de voter ou de chercher à voter dans un
autre bureau spécial ou ordinaire de
scrutin pendant l'élection en cours.

Et j'ai signé de ma signature ordinaire.

Signature de l'électeur.

Assermenté et signé devant moi à
, ce

19 . . . .

Scrutateur. »

4 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


